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Texte de la question

M. Jean-Pierre Kucheida appelle l'attention de Mme la ministre déléguée à l'industrie sur la remise en cause des
missions de service public actuellement dévolues à France Télécom dans le cadre de la transposition des
directives européennes. En effet, la perspective de passer au-dessous de 50 % la participation de l'État suscite
de vives et légitimes inquiétudes chez les 106 000 agents publics, au regard du maintien de leur statut au sein
d'une entreprise de droit privé. Il est à craindre également que le projet de privatisation totale ait des incidences
néfastes sur la qualité et le coût des services aux particuliers, sur les moyens d'intervention de l'entreprise, sur
l'aménagement du territoire et sur l'accès à la communication pour tous. De plus, sachant que les
télécommunications représentent un moyen stratégique pour la nation, il est nécessaire de continuer d'assurer
un effort de recherche et de développement indispensable dans des technologies en constante évolution. En
conséquence, il lui demande de lui préciser dans quelle mesure ces éléments importants ont bien été pris en
compte dans le projet gouvernemental.

Texte de la réponse

Les préoccupations avancées par le parlementaire ont été pleinement prises en compte par la loi n° 2003-1365
du 31 décembre 2003 relative aux obligations de service public des télécommunications et à France Télécom.
Cette loi' assure la transposition des dispositions de la directive 2002/22/CE du 7 mars 2002 concernant le
service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de consommations
électroniques, qui fait partie du « paquet télécoms ». Elle conforte le service public aussi bien que le statut des
personnels fonctionnaires de France Télécom. La loi du 31 décembre 2003 a modifié les conditions d'exécution
du service universel des télécommunications dans l'avenir, les opérateurs chargés du service universel seront
désignés à l'issue d'appels à candidatures conduits par le ministre chargé des télécommunications ; France
Télécom ne sera donc plus nécessairement en charge du service universel mais les opérateurs désignés
devront assurer les composantes du service universel dont ils ont la charge sur l'ensemble du territoire. En
revanche, la loi n'a pas modifié sensiblement le contenu des obligations de service public et en a clairement
confirmé les grands principes : couverture de la totalité du territoire, caractère abordable des tarifs, péréquation
géographique. Elle a même enrichi le service universel, dans les limites permises par les directives
européennes, avec une meilleure prise en compte des besoins des personnes handicapées. La loi a, par
ailleurs, confirmé le mécanisme de financement partagé par l'ensemble des opérateurs du coût du service
universel, à travers le fonds de service universel. La loi définit donc un cadre adapté pour un service public de
qualité dans un environnement concurrentiel. Pour ce qui est des personnels de France Télécom, la loi du
31 décembre 2003 permettra à ceux qui sont fonctionnaires de conserver leur statut quelle que soit l'évolution
du capital de l'entreprise et quand bien même celle-ci ne se verrait plus confier de missions de service public
dans l'avenir.

Données clés

Auteur : M. Jean-Pierre Kucheida

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE30649
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1774


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE30649

Circonscription : Pas-de-Calais (12e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 30649
Rubrique : Télécommunications
Ministère interrogé : industrie
Ministère attributaire : industrie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 22 décembre 2003, page 9752
Réponse publiée le : 8 juin 2004, page 4266

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE30649

